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L
’eau, élément unique mais présent de
manière cyclique dans différents com-
partiments naturels et sociaux, rencontre
différents types d’acteurs de la société en
fonction des usages qu’elle génère (Ber-
ger C., Roques J.-L., 2005). Cette ressource
apparaît comme un élément naturel inséré
dans un cycle complexe, présentant plu-
sieurs facettes en prise (Berque, 1990) avec
la société, telles que la nappe phréatique
(eau potable, inondations), les eaux de sur-
face (énergie, loisirs, crues...), les eaux de
source, etc.
Cependant, malgré la volonté affichée
par les pouvoirs publics en faveur d’une
gestion intégrée de l’eau1, prenant en compte
le caractère cyclique de la réalité écosysté-
mique, la gestion concrète est encore très
marquée par un mode de gestion technique,
pensé et organisé en ﬁlières (Barouch, 1989),
issu d’une organisation sociale fonction-
nellement différenciée. Cette tendance nous
semble être accentuée par le développe-
ment d’une gestion territorialisée, qui para-
doxalement contribue à une vision des rela-
tions entre les composantes sociales et
écologiques du « système eau » non pas
interactive mais univoque. Ce qui est alors
au cœur de la gestion est la soumission des
composantes écologiques aux usages sous
l’effet d’une colonisation (Fischer-Kowalski,
2004) technique génératrice de risques.
L’exemple de la gestion d’une pollution
diffuse sur un territoire intercommunal en
Alsace, engagée vingt ans après le déver-
sement accidentel d’un solvant chimique
très toxique dans la nappe phréatique, éclai-
rera notre analyse de ce système alliant
composantes écologiques et sociales.
Dans un premier temps nous propose-
rons une déﬁnition du cycle socio-écolo-
gique de l’eau en tant que « système » à tra-
vers la mise en évidence du processus de
formation d’un système eau issu de la spé-
cialisation et la segmentation poussées des
usages. Ce cadre d’analyse nous permettra
de mettre en évidence les différentes ﬁlières
émergeant des adaptations réciproques des
composantes sociales et écologiques géné-
rant de nouvelles problématiques liées à
leur développement (rareté, qualité et pol-
lutions multiples). Ces ﬁlières constituent en
fait des composantes déterminantes dans
l’acceptation et la mise en œuvre du principe
de gestion intégrée. La communication entre
ces ﬁlières repose sur le choix d’un médium
commun que nous supposons être essen-
tiellement technique.
Dans un deuxième temps, ces points
seront explicités à travers le cas de la pol-
lution accidentelle de la nappe phréatique. Il
s’agira d’analyser la gestion non plus d’un
objet naturel mais environnemental souter-
rain, invisible et mobile et les adaptations
successives engagées pour la contenir. Nous
faisons l’hypothèse que la gestion d’une
pollution de la ressource sur un territoire cir-
conscrit peut constituer une opportunité de
dialogue entre les différentes ﬁlières pour
aboutir à une gestion conciliant maintien
des usages et préservation de la qualité et
quantité de la nappe.
Enﬁn, à partir de cette description nous
mettrons en avant le principe et les formes
de colonisation des composantes écolo-
giques du système eau en montrant comment
la territorialisation soutenue par les Schémas
d’aménagement et de gestion des eaux
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1. Voir par exemple la loi sur l’eau de 1992 et
l’instauration des schémas d’aménagement et de
gestion des eaux par bassins.
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(SAGE) n’a pas pour l’instant réussi à modi-
ﬁer fondamentalement la gestion par ﬁlières
puisqu’elle n’est pas en mesure de dépasser
ce médium technique prévalant dans les
relations entre ﬁlières.
Cet article est le résultat d’une recherche
menée dans le cadre de la Zone Atelier
« Rhin Supérieur » entre 2005 et 2007 por-
tant, pour la partie sociologique, sur les ins-
tances de l’eau en Alsace. Une première
analyse des logiques et stratégies opérantes
dans les phases de rédaction autour des
schémas d’aménagement et de gestion de
l’eau à l’échelle du Bassin Rhin Meuse,
nous a amené à constater que les différents
acteurs regroupés autour de la déﬁnition
des objectifs de ces schémas, avaient ten-
dance à développer une logique de ﬁlières
entendue comme « structure verticale auto-
centrée autour de la ressource » (Barouch,
op. cit.). Nous avons pu déterminer à partir
de cette analyse les différents types d’usages
organisés en ﬁlières et les représentations de
la ressource sous-jacentes2.
Il est ressorti de ce premier travail que
l’intégration du cycle systémique de l’eau,
supportant la mise en œuvre d’une gestion
intégrée, n’allait pas de soi. D’une part,
compte tenu du cadre même des échanges,
plutôt orienté sur la production d’un avis et
donc vers le déploiement de stratégies de
persuasion que sur une co-construction de
solutions3. D’autre part, compte tenu des
arguments mobilisés se basant essentielle-
ment sur une représentation de l’eau
« ﬁliéro-centriste », orientée autour de la
satisfaction des besoins, concentrée sur
l’amont et l’aval de la réalisation des buts
poursuivis par l’usage particulier de la res-
source.
Aﬁn de conﬁrmer ou d’inﬁrmer ces pre-
miers résultats, nous nous sommes concen-
trés sur un territoire restreint. L’hypothèse
que nous avions formulée était que la proxi-
mité physique entre les différents usagers de
l’eau pouvait faciliter la mise en œuvre
d’une démarche intégrée et l’acquisition
d’une vision globale des interactions éco-
système et anthroposystème.
Nous avons alors porté notre attention
sur un territoire intercommunal situé dans le
département du Bas-Rhin, au sud de l’ag-
glomération strasbourgeoise, caractérisé par
un « système eau » complexe. La collectivité
s’articule autour d’une commune princi-
pale organisant l’approvisionnement en eau
par le biais de sa régie et engagée sur plu-
sieurs problématiques en lien avec la res-
source, dont la gestion d’une pollution acci-
dentelle.
Nous souhaitions voir quelles interac-
tions étaient envisageables entre les acteurs
pris dans ces différentes gestions de la res-
source et leur inﬂuence sur le choix des
solutions adoptées, et dans quelle mesure
elles étaient en mesure de dépasser ces
logiques de ﬁlières comme limitatrices d’une
mise en œuvre d’une gestion intégrée.
L’approche systémique
du cycle de l’eau
Notre approche4 s’appuie sur une caractéri-
sation du cycle de l’eau déﬁni en terme de
« système », soit un ensemble composé de
différents éléments anthropiques et écolo-
giques engagés dans un rapport de dépen-
dance interactive où « si l’homme agit in-
contestablement pour modifier son
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2. Communication au Séminaire de la ZA Nappe du
Fossé Rhénan, 27 mars 2006, Strasbourg.
3. Cf. Reverdy Thomas (2003). Concertation, déci-
sions, obligations. Analyse des trajectoires de dis-
positifs de concertation et de planiﬁcation (Plans
d’élimination des déchets et SDAGE), CRISTO-
UPMF, novembre 2003, Récapitulatif du Rapport
ﬁnal.
4. Nous n’opterons pas dans cet article pour une
interprétation unique (Luhmanienne ou Parsonienne)
mais nous tenterons d’exposer une synthèse que
nous voulons assez générale pour rendre compte de
la logique des ﬁlières comme forme concrète d’une
organisation systémique des usages de l’eau. Par
conséquent, nous ne nous engagerons pas dans un
débat théorique sur le bien fondé d’une interpréta-
tion par rapport à une autre.
frontière entre plusieurs disciplines et de
fait, tente d’intégrer dans son analyse des
usages sociaux, les caractéristiques de la
ressource eau elle-même et des « prises »
qu’exercent les usages sur celle-ci. D’autre
part, il offre la possibilité d’appuyer la mise
en œuvre d’une gestion intégrée se propo-
sant de prendre en compte les impératifs
propres à chaque composante du « système
eau » : abondance et continuité pour l’an-
throposystème, qualité et fonctionnalité pour
l’écosystème.
Dans cette perspective, nous supposons
que ce système eau est au carrefour entre
un écosystème et un anthroposystème
(schéma 1) :
Schéma 1. Système eau
Source : conception des auteurs
 Par écosystème nous entendons, en fai-
sant référence à la déﬁnition classique, l’en-
semble des interactions, à un lieu et un
moment donné, qui lient les êtres vivants
entre eux et à leur environnement. L’eau
joue un rôle fondamental dans ces processus
qui présentent, entre autres, la caractéristique
de régénérer, au moins partiellement, la
qualité de l’eau pour la rendre compatible
avec les usages sociaux.
 Par anthroposystème, nous faisons réfé-
rence aux relations entre les différents
acteurs sociaux usagers de la ressource eau.
Par conséquent, le système eau se situe à
l’interface entre les milieux vivants et les
environnement, ce dernier exerce en retour
une inﬂuence sur les comportements sociaux,
culturels et technologiques » (Lévêque et al.,
2003a).
Pour ce faire, nous nous appuierons sur
la combinaison de trois approches théo-
riques : 
– la différenciation fonctionnelle de la société
et son « éclatement » en sous-systèmes com-
municationnels autonomes telle qu’elle a pu
être décrite par Luhmann (1986). Cette
approche permet d’éclairer la spécialisation
des modes de gestion et de communication
autour de l’eau spéciﬁques et non nécessai-
rement compatibles entre eux. Elle est com-
plétée par l’approche des relations société-
écosystème de Morin (1973) ;
– la gestion par ﬁlières analysée par Barouch
(op. cit.), déﬁnies comme des entités « ver-
ticales », plus ou moins techniques, auto-
centrés autour de leur objet (par exemple la
fourniture d’eau potable ou l’épuration des
eaux usées). Ces ﬁlières ont pour caracté-
ristiques principales de constituer une ﬁna-
lité pérenne en réponse à une demande éco-
nomique ou sociale et de développer, dans
un cadre réglementaire et ﬁnancier stabi-
lisé, un ensemble de savoir-faire et de tech-
niques spécialisées générant un vocabulaire
commun (jargon spéciﬁque) ;
– la colonisation des processus naturels
développée par Fischer-Kowalski (op. cit.),
qui permet de saisir comment la société
humaine, à partir de ses sous-systèmes spé-
cialisés, tente de maîtriser (avec plus ou
moins de réussite) de plus en plus certains
sous systèmes naturels en fonction d’ob-
jectifs socialement définis. La tendance
dominante de la société est que la réponse
sociale à des effets pervers de la colonisation
consiste à chercher à renforcer la colonisa-
tion, ce qui se traduit globalement par une
socialisation ou politisation de plus en plus
poussée de la nature.
Ce cadre d’analyse, développé et adapté
à notre problématique dans les lignes qui
suivent, nous paraît doublement pertinent.
Tout d’abord, il permet de nous situer à la
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usages sociaux qui touchent directement à
l’eau (schéma 2).
Les deux systèmes, écologique et anthro-
pique, d’une part développent tous deux des
dynamiques propres (autopoïétiques, pour
reprendre l’expression développée par Luh-
mann) qui peuvent se révéler plus ou moins
compatibles entre elles5. D’autre part, ils sont
l’objet d’interactions spéciﬁques autour de la
ressource eau générant des effets de rétroac-
tion sur tout ou partie de l’organisation de
chaque système. Ces interactions engagent
chaque système dans une dynamique
constante d’adaptations réciproques diffé-
remment exprimées selon les systèmes.
Nous nous concentrerons dans les lignes
qui suivent sur la caractérisation des adap-
tations sociales à l’échelle des usages face
aux modifications écosystémiques telles
qu’elles sont générées et ressenties par l’an-
throposystème, et sur les liens qui peuvent
être faits avec les processus de constitution
de ﬁlières. Ainsi deux adaptations princi-
pales seront retenues : la spécialisation d’une
part, et la segmentation d’autre part, ainsi
que leurs conséquences sur la constitution
des ﬁlières et leur renforcement lors des
phases de gestion.
1. La spécialisation des usages
Analyser le système eau, consiste à s’atta-
cher à reconnaître les différents états du
cycle de l’eau et les corréler avec une fonc-
tionnalité attribuée par des sous-ensembles
humains articulés autour d’un certain type
d’usages. Le système eau met ainsi en rela-
tion plusieurs sous-ensembles humains et
sous-ensembles écosystémiques, ce qui se
traduit par une spécialisation des usages
selon un double mouvement.
La stabilisation de l’usage
Cette stabilisation prend la forme d’un
usage monofonctionnel d’un état donné de
l’eau. Les différents sous-systèmes écolo-
giques (les différents états de l’eau) consti-
tuent autant d’objets ou de cibles pour de
multiples usages développés par les sous-
systèmes anthropiques dans le cadre d’in-
teractions relativement structurées et spé-
ciﬁques. Sur la base des observations que
nous avons pu effectuer lors du travail
d’inventaire des différents types d’acteurs
de l’eau en Alsace, nous proposons une
typologie de la spécialisation des usages de
l’eau en quatre groupes principaux, reliés
aux sous-système écologiques selon le
schéma 2 :
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5. Par exemple, les inondations (en tant que dyna-
mique spéciﬁque des écosystèmes), peuvent être
compatibles avec les dynamiques de la société dans
la mesure où elles participent au processus d’au-
toépuration et de renouvellement quantitatif de
l’eau potable, mais elles peuvent également avoir
des effets catastrophiques sur les organisations
sociales.
Schéma 2. Système eau : stabilisation des relations avec la ressource




























Les sous-ensembles de l’écosystème ren-
voient à ce stade à un état naturel de la res-
source, c’est-à-dire non encore modiﬁé par
les usages sociaux. L’anthroposystème appa-
raît donc comme une extériorité plus ou
moins perturbante qui détermine là aussi la
fonctionnalité des composants écosysté-
miques à mesure que les différents sous-
systèmes appréhendent les possibilités de
développement de leur fonctionnalité orga-
nisée autour d’un ou plusieurs usages de la
ressource. Toutes réactions de l’écosystème
susceptibles de modiﬁer la structure d’un de
ces quatre grands sous-systèmes anthro-
piques teste la résistance de la référence,
du cadre cognitif et normatif pré-établi et
contribue à la deuxième dimension de la
spécialisation.
La constitution d’une autoréférentialité
Selon Morin (1973), à chaque modiﬁcation
d’une des fonctionnalités de la ressource
avec laquelle/lesquelles les sous-systèmes
anthropiques interagissent, s’ensuit une spé-
cialisation plus poussée de ces relations
(parce qu’elles sont dégradées) et de l’or-
ganisation propre à l’ensemble de l’anthro-
posystème. La spécialisation des fonctions
fait ainsi écho à la perception de signaux
provenant des éco sous-systèmes et génère
une adaptation. Les signaux envoyés par
les sous-systèmes naturels encouragent le
développement des usages et orientent par
conséquent l’activité et les relations des
sous-systèmes anthropiques à aller dans ce
sens. Tant que les signaux restent au vert, les
usages peuvent se développer et prendre
plusieurs formes et fonctions qui contri-
buent à une différenciation poussée des
usages et organisations de ces derniers. A
l’inverse, lorsque les signaux virent au
rouge, les sous-systèmes anthropiques sont
amenés à intégrer cette alarme et à com-
plexiﬁer leur organisation interne en inté-
grant ce nouveau signal. Dans notre cas
d’étude, cette autoréférentialité prendrait la
forme suivante (schéma 3).
Chaque sous-système anthropique va se
construire autour d’une fonctionnalité prin-
cipale et spéciﬁque, que nous avons iden-
tiﬁée comme étant déterminante dans le
processus. Pour le sous-système régula-
teur (associant le politique aux techniques
juridiques), il s’agit de la régulation, pour
le sous-système économique de l’exploi-
tation, pour le sous-système non écono-
mique de la consommation et pour le sous-
système scientiﬁque de l’observation. Cette
construction de l’identité articulée autour
de cette fonction va déterminer son déve-
loppement.
Dès que cette fonctionnalité sera modiﬁée
d’après les signes renvoyés par l’écosys-
tème et interprétés par le sous-système, il y
aura une adaptation interne consistant à la
remise en forme de l’organisation du sous-
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Schéma 3. Segmentation des fonctions
Source : élaboration des auteurs
Sous-système scientifique
Fonctions autour
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de la ressource :
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système autour de cette grande fonction.
Cette réaction aux variations fonction-
nelles de la ressource va accentuer la déﬁ-
nition du cadre cognitif et normatif qui orga-
nise ces sous-ensembles. Les actions,
décisions et représentations du monde sont
évaluées et motivées autour de ces fonc-
tions auto déﬁnies.
La complexiﬁcation est donc interne car
elle touche à l’organisation même de ces
sous-systèmes sociaux. Ce processus loin de
produire une seule rétroaction, amène les
sous-systèmes à se modiﬁer profondément
et à se segmenter graduellement.
2. La segmentation des fonctions :
préalable à la constitution des filières
Plus l’anthroposystème se spécialise, plus
il est en mesure de générer de nouvelles
fonctionnalités autour de la ressource et
de développer ainsi une segmentation fonc-
tionnelle. Ces spécialisations sont liées
aux propriétés autoréférentielles de chaque
sous-système qui déﬁnissent leur possibi-
lité d’endosser une fonctionnalité supplé-
mentaire ou à l’inverse d’en abandonner
une pour favoriser la création d’un autre
sous-système.
Ces facultés propres aux sous-systèmes
anthropiques conduisent soit à une diffé-
renciation encore plus poussée d’un sous-
système ou à l’émergence d’autres sous-
systèmes. Le phénomène de segmentation
est à la fois interne et externe. Ce proces-
sus conduit à une complexiﬁcation du sys-
tème eau dans son ensemble compte tenu
de ces nouvelles adaptations fonctionnelles.
C’est pourquoi ne garder que les sous-
ensembles établis dans les schémas pro-
posées plus haut, reviendrait à nier ce pro-
cessus d’importance pour la détermination
du choix de gestion notamment d’une pol-
lution.
Au sein des quatre sous-systèmes anthro-
piques que nous avons représentés
(schéma 2) en tant que fonctions de base,
s’effectue une séparation interne selon les
différents usages qu’elles induisent. Trois
critères de segmentation peuvent être rete-
nus : 
– la fonction attribuée à la ressource ;
– l’organisation du rapport à la ressource ;
– la communication et les relations avec les
autres sous-systèmes.
Cinq fonctions propres à l’anthroposys-
tème se développent : la gestion, l’exploi-
tation, la régulation, la consommation,
l’observation et induisent des sous-fonc-
tionnalités internes qui constituent une
adaptation aux variations de l’écosystème
mais aussi des adaptations propres aux
variations du sous-système anthropique.
Ainsi pour chacune de ces fonctions on
peut isoler les fonctions-usages suivants :
Gestion : approvisionnement et épuration
Exploitation : transport, énergie, ressource,
marchandise
Consommation : usages ludiques, usages
élémentaires
Régulation : contrôle et sanction
La fonction d’observation est plurifonc-
tionnelle mais articulée autour de l’unité
de la ressource.
Pour chacun des usages que la ressource
peut générer au sein des sous-systèmes de
base, existe une rationalité particulière qui
coordonne et exploite la ressource selon des
ﬁns précises et particulières. Elle symbolise
la faculté pour chaque sous-système à pou-
voir trouver en lui-même les ressources
nécessaires pour s’adapter à toute modiﬁ-
cation de la relation avec la ressource.
Cette capacité est liée à la compétence
pour ces sous-systèmes de maîtriser leur
devenir et d’être en mesure de produire
une auto connaissance qui facilite leur
adaptation.
Raisonner en termes de système c’est
donc insister sur la différenciation fonc-
tionnelle (Luhmann, 1999)6 des sous-sys-
tèmes anthropique et écologique et sur leur
distanciation par rapport à tout ce qui ne
fait pas référence.
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6. Cf. Luhmann, page 43.
Ce positionnement théorique nous permet
d’arriver à une déﬁnition précise des ﬁlières.
En effet, nous pensons qu’elles obéissent à
un type de fonctionnement autoréférenciel
semblable à celui des sous-systèmes qui
débouche sur la formulation d’un médium
de communication qui détermine son ouver-
ture ou sa fermeture avec les autres sous-sys-
tèmes et conditionne la mise en œuvre d’un
mode de gestion plus ou moins intégré aux
réalités écosystémiques.
3. La construction et le renforcement 
des filières
Notre recherche nous a conduit à étudier la
mise en œuvre de SAGE dans le Bassin
Rhin-Meuse, et plus particulièrement à
chercher à comprendre dans quelle mesure
les acteurs concernés pouvaient être ratta-
chés, structurellement et fonctionnelle-
ment, aux sous-systèmes spécialisés évo-
qués ci-dessus. En d’autres termes, nous
avons cherché à voir quelles étaient les
formes concrètes que pouvaient prendre
ces sous-systèmes.
Par forme nous entendons la notion de
filière, selon la définition qu’en donne
Barouch d’une « structure verticale orga-
nisée autour d’une fonction du milieu bio-
physique » (Barouch, op. cit.)7 développant
son propre langage et formulant une réso-
lution du problème de l’eau qui corres-
pond à ses valeurs et sa représentation de
la ressource. Cette notion concrétise selon
nous la lecture systémique établie préa-
lablement.
Les discussions portant sur la déﬁnition de
ces schémas confrontent les ﬁlières (concré-
tisations des sous-systèmes autoréféren-
tielles) : elles les amènent à une ouverture
qui ne va pas de soi compte tenu de leur
structuration propre autour d’un usage par-
ticulier qui déﬁnit un cadre cognitif et nor-
matif structurant leur relation à une fonc-
tionnalité.
Dans ces discussions les médiums
propres à chaque ﬁlière pour déﬁnir une
relation globale de la relation à l’écosys-
tème, sont en tension et conditionnent l’ac-
ceptation d’une intégration du mode de
gestion de la ressource. Ces instances for-
cent l’ouverture des ﬁlières alors qu’elle
est fortement contrainte par leur structu-
ration propre. Nous avons pu distinguer
trois groupes de ﬁlières selon leur degré
d’ouverture, articulé autour du médium
retenu.
Les ﬁlières fermées
 La filière Exploitation rassemble tous
les usages monofonctionnels de la res-
source brute soit en tant que moyen de
transport, énergie et ressource nécessaire
à la production (industriels et agriculteurs).
Cette fonctionnalité limitée réduit les pos-
sibilités d’échanges avec les autres ﬁlières
sauf dans le cas où les autres usages consti-
tuent une menace directe à la satisfaction
de cet usage. Le médium dans ces cas-là
est d’ordre technique (technologique et
juridique) pour assurer la continuité de
l’usage qui structure l’organisation de la
ﬁlière.
Les ﬁlières intermédiaires
 La ﬁlière Gestion regroupe les usagers
prestataires de service auprès des usagers
industriels et non industriels. Elle com-
prend les collectivités territoriales (com-
munes et établissement public de coopé-
ration intercommunale, EPCI) et les
entreprises se chargeant de l’approvision-
nement et de l’assainissement. La res-
source est appréhendée sous l’angle de la
quantité mais aussi de la qualité dans la
mesure où cette filière prend en charge
les usages non industriels que sont la
consommation humaine et veille à son
rejet dans les eaux de surface une fois
retraitée. Deux médiums sont en mesure de
le mettre en relation avec les autres ﬁlières:
l’argent (contrepartie de la prestation) et le
technique (juridique et technologique).
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7. Cf. Borouch, page 103.
Les ﬁlières ouvertes
 La filière Régulation associe les por-
teurs du principe de la gestion intégrée soit
la puissance publique, le pouvoir poli-
tique local et les associations de protection
de la nature et de l’environnement. L’ou-
verture de cette filière tient à son rôle de
diffusion et de défense (voir d’opposi-
tion) du principe de gestion intégrée en
direction des autres usagers. Les médiums
sont multiples (argent, réglementation,
technique, observation) et sont en mesure
d’apporter conseil et encadrement aux
autres usages.
 La ﬁlière Observation/Pro-gestion (com-
prise comme favorable à une gestion inté-
grée) s’organise autour d’une ressource
plurifonctionnelle mais unitaire. Elle com-
prend des scientiﬁques, qu’ils soient issus
du milieu universitaire ou de bureaux
d’études privés. Son médium d’ouverture
est le technique mobilisé et proposé au
service du perfectionnement ou de la limi-
tation des usages.
Outre l’argent, le médium technique
apparaît comme le plus performant pour un
dialogue entre les différentes filières
notamment lorsqu’elles sont confrontées à
une complexification de l’usage compte
tenu de contraintes liées à sa rareté ou à sa
quantité. En dehors de celui-ci les ouver-
tures des différentes ﬁlières sont limitées
à une fonction attribuée à la ressource.
Cette mise en perspective de la théorie
systémique a permis de poser à plat le
fonctionnement du système eau, en mettant
en évidence les contraintes de la commu-
nication entre les différents sous-systèmes.
Ces entraves nuisent à la fois aux interac-
tions entre ces sous-systèmes, mais empê-
chent également la mise en œuvre de
modes de gestion qui sachent dépasser les
logiques autoréférentielles. Les médiums
opérants ne se retrouvent pas, ne font pas
écho. Le mode de gestion choisi est donc
contingent à la mise en œuvre de ces
logiques qui se retrouvent dans le cadre
d’échanges sous la forme de ﬁlières.
Cependant, avec l’émergence de connais-
sances plus poussées produites par le sous-
système scientiﬁque inscrit également dans
ce processus de spécialisation et de com-
plexiﬁcation, les signes d’un risque de dégra-
dation tant qualitative que quantitative de la
ressource ont conduit le système social à
prendre en compte la ressource dans ses
différentes problématiques et inventer des
solutions cherchant à garantir la stabilité
du « système eau » dans ses différentes
fonctionnalités. Ces solutions restent selon
nous principalement limitées à des choix
d’ordre technique et articulés sur une tem-
poralité, qui contredisent les objectifs d’une
gestion intégrée de la ressource eau dans ces
différentes expressions écosystémiques.
C’est ce que nous allons essayer de montrer
dans la deuxième partie, consacrée à l’ana-
lyse d’un cas de pollution de la nappe phréa-
tique et ses répercussions en termes d’or-
ganisation sociale.
La gestion d’une pollution
La mise à l’épreuve des filières
Le système eau en question se situe dans le
département du Bas-Rhin à proximité de
l’agglomération strasbourgeoise. Il se com-
pose d’un anthroposystème éclaté entre
divers usages développés autour de trois
entités écosystémiques interdépendantes : le
Rhin, ﬂeuve international, son affluent l’Ill
et le réseau de cours d’eau afférant, et la
nappe phréatique. L’interdépendance entre
les usages n’est pas forcément établie,
chaque usager développe une relation par-
ticulière avec l’une de ces composantes éco-
systémiques.
1. Les usages compartimentés des sous-
systèmes écologiques
La nappe phréatique
L’usage de la nappe phréatique se découpe
entre l’usage brut et la distribution. Pour le
premier, on retrouve les acteurs de la ﬁlière
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exploitation qui sont localement les agri-
culteurs et une entreprise agroalimentaire.
Les agriculteurs8 sur le site pratiquent la
culture de betteraves à sucre, de maïs et
l’élevage. Ils utilisent des points de cap-
tage qui leur sont propres ou se branchent
sur le réseau d’adduction classique. Le pom-
page direct dans les cours d’eau n’est plus
aussi courant qu’il l’était il y a encore une
vingtaine d’années.
L’exploitation industrielle a pris locale-
ment une forme cloisonnée, centrée sur le
processus de production. Cette entreprise
spécialisée dans l’agro alimentation a choisi
depuis les années 1990 de fonctionner en
autarcie tant en termes d’approvisionne-
ment que de retraitement des eaux. Elle dis-
pose donc de son propre puits de captage et
d’une station d’épuration. La stratégie indus-
trielle d’un circuit fermé en interne évacue
les contacts avec les acteurs qui ne touchent
pas directement au processus de produc-
tion9. Le cycle de l’eau est donc réduit à
cet usage.
Cette tendance à une gestion interne de
l’eau, plus facile bien évidemment pour les
grandes structures, est révélatrice selon nous
d’une différenciation très poussée qui
conduit à une exclusion- voulue, straté-
gique-progressive de l’ensemble du cycle de
l’eau par cette rupture avec les autres usa-
gers, acteurs locaux de la gestion compris.
Cela dénote une perception particulière de
la ressource plus axée sur l’idée d’un produit
ou d’un outil que du bien commun porté par
les usagers de la distribution.
L’approvisionnement en eau potable
constitue une chaîne de gestion relative-
ment homogène autour d’une ressource
unique même si géographiquement et admi-
nistrativement elle est éclatée. Ainsi, les
compétences sont réparties entre trois
acteurs : la régie de la commune principale
centralise les moyens techniques et ﬁnan-
ciers, pilote les chantiers de modernisation
et d’extension du réseau mais est sous la
tutelle de la mairie. Celle-ci ﬁxe les prix,
oriente le budget. Les deux puits ainsi que
la station de pompage sont placés sous la
responsabilité des deux syndicats situés à
proximité géographique des emplacements.
Elles administrent ces installations mais
font appel à la régie principale pour tout
chantier et toute évaluation.
La régie achète une partie de l’eau extra-
ite du puits du Syndicat au nord de la com-
mune et assure une partie de sa gestion
administrative. En revanche, elle vend l’eau
au Syndicat situé au sud, plus faiblement
structuré. En contrepartie, elle assure tou-
jours l’approvisionnement et l’entretien du
réseau d’adduction soumis à l’approbation
et aux orientations du conseil municipal.
Le prix de l’eau se situe dans la moyenne
nationale et les augmentations de tarifs sont
maîtrisées. Les deux formes de régies sont
ﬁnancièrement en lien étroit avec les muni-
cipalités engagées et collaborent avec
l’Agence de l’eau Rhin Meuse pour ﬁnan-
cer une partie des travaux de renouvellement
du réseau. Une part du tarif de l’eau est
redistribuée à cette même Agence.
La structuration en régie revêt ici un inté-
rêt particulier dans la mesure où celle qui
nous intéresse est simultanément distribu-
trice de l’énergie hydroélectrique produite
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8. Le recensement de 1999 dénombre 14 exploita-
tions agricoles et sept industries, aux productions
variées (habillement, laboratoire pharmaceutique,
fournisseur en équipement et matériels profession-
nels, fournisseur de capteurs de pression et de
débitmètre) toutes liées à un grand groupe interna-
tional. (Source : Insee, 1999)
9. Elle est autorisée à rejeter une partie de ses eaux
usées dans le Rhin et est soumise, de fait, au contrôle
du service de la Navigation. Ses autres contacts
sont donc très limités aux interlocuteurs principaux
que sont les services de l’État, la DDASS et la
DRIRE, notamment concernant le rejet des eaux
retraitées dans un affluent de l’Ill. Cette tendance
constitue un obstacle certain pour la mise en œuvre
d’une démarche intégrée, puisque même locale-
ment, les interactions entre les différents acteurs
intervenant directement sur la nappe phréatique ne
sont pas courantes pour la régie municipale qui
nécessite peu d’interventions directes sur la res-
source mais des investissements importants pour la
prélever du milieu et la faire circuler.
par l’exploitation de l’affluent principal du
Rhin et d’eau potable sur l’ensemble du
territoire intercommunal.
En reprenant notre découpage en ﬁlière,
la régie se situe à la fois dans la gestion et
dans l’exploitation de la ressource. Cette
caractéristique multiﬁlière nous paraît inté-
ressante dans la mesure où elle apparaît
comme l’entité la mieux à même d’adopter
à son échelle une gestion intégrée compte
tenu de ses deux usages.
De plus, elle est parallèlement invitée à
prendre part à la concertation autour du
schéma d’aménagement et de gestion des
cours d’eau au titre de producteur d’énergie
électrique. Elle se situe donc est au cœur des
déﬁnitions d’une gestion intégrée à l’échelle
d’un bassin versant.
Cette multifonctionnalité de l’intervention
a toutefois aboutit à une séparation des
tâches avec le développement de la demande
en eau10, qui est aujourd’hui la principale
fonction de la régie. Elle conserve toute-
fois son rôle de distribution de l’énergie
électrique mais la séparation entre les deux
fonctions est nette, au moins dans le discours
du directeur11.
Les eaux de surface
L’usage des eaux de surface répond princi-
palement à la gestion de l’épuration. La
Communauté de communes du territoire
qui nous intéresse a choisi de déﬁnir parmi
ses compétences l’assainissement compte
tenu de l’accroissement des demandes et
du problème du retraitement des eaux. Elle
prend en charge les coûts liés à l’entretien et
l’exploitation de la station d’épuration à
partir de la perception d’une redevance mais
n’assure pas directement la maîtrise d’ou-
vrage conﬁée au Syndicat départemental
des eaux et de l’assainissement (SDEA).
Dans cette conﬁguration, le SDEA est
donc prestataire de services : il s’occupe
de l’entretien des installations et prend en
charge tout le cycle de l’assainissement (soit
de l’épuration de l’eau, du rejet des eaux
dans l’Ill et de la vente des boues). Dans ce
sens, il ne gère pas uniquement l’eau, mais
plus une matière hybride12. C’est un acteur
soumis à des contrôles stricts de son client
(la Communauté de communes) ainsi qu’aux
vériﬁcations effectuées par les services de la
Direction départementale des affaires sani-
taires et sociales (DDASS) et de la Direction
départementale de l’agriculture et de la forêt
(DDAF).
Cette dernière administration est implan-
tée physiquement sur la commune. Elle se
charge du contrôle des débits de l’Ill et des
rejets. C’est un service inﬂuent en raison de
son aire d’intervention, l’Ill condensant un
nombre conséquent de problèmes de pollution
véhiculés par ses affluents13. La problématique
qualitative est particulièrement sensible et a
engagé la communauté à participer à la déﬁ-
nition d’un schéma d’aménagement et de
gestion des cours d’eau à laquelle, cepen-
dant, le SDEA ne prend pas part.
Tel qu’il apparaît, le système eau est sec-
torisé en fonction des interventions et des
compétences de chacun des usages qui se
sont traduits par un rapport particulier avec
la ressource eau. Ce mode d’organisation fait
que chaque acteur concerné a développé
des compétences principalement techniques
autour de la gestion et de l’exploitation de
la ressource, que ce soit l’eau de la nappe,
comme les eaux de surface. Ces compé-
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10. L’aménagement des deux puits s’est étalé des
années 1920 jusqu’aux années 1960. C’est au tour-
nant des années 1990 que le deuxième puits est
arrivé à saturation amenant la régie à rechercher un
nouveau site de captage et à constater une pollution,
nouvellement détectable lors de son inauguration.
11. D’après un entretien réalisé en mars 2006, dans
lequel l’informateur a omis d’aborder cette
deuxième activité.
12. L’eau retraitée n’est pas forcément de l’eau en
tant que telle mais davantage une matière pour le
syndicat départemental qui doit séparer l’élément
liquide des composants organiques ou non orga-
niques présents dans la station.
13. Cette situation est en partie due à la présence de
résidus nitriques liés aux monocultures du piémont
et de la plaine.
tences sont reconnues par les acteurs entre
eux et chacun gère l’usage à son échelle. Les
interactions formelles et les ouvertures plus
larges sur d’autres dimensions de la res-
source ne sont pas nécessaires compte tenu
de la structuration de ces usages. Par ailleurs,
les possibilités d’interactions sont encore
réduites du fait du faible nombre d’acteurs
officiellement impliqués dans les structures
de gestion14. Le cas d’une pollution diffuse
renforce cette idée d’une « ﬁliérisation »
privilégiée des modes de gestion.
Cette lecture permet d’appréhender les
éléments de la perception de la ressource qui
favorisent une ouverture ou une fermeture aux
activités des autres usagers. Ce mouvement
coïncide avec la résonance que peut avoir à
l’échelle de chacun des usages, la mise en évi-
dence ou le surgissement de modiﬁcations sur
un des aspects de ce cycle de l’eau.
Dans cette perspective la fixation des
priorités constitue un véritable enjeu local en
faveur d’une gestion intégrée appliquée tout
au long de ce cycle de l’eau.
2. Les filières : une gestion unilatérale 
et technique de la pollution
La commune principale de l’entité inter-
communale doit faire face aux conséquences
de la pollution engendrée par un accident de
la route survenu en 197015 à environ à 6 km
de son centre et dont les effets n’ont été
constatés qu’en 199116 au moment où la com-
mune mettait en service son nouveau puits et
pratiquait de nouvelles analyses. Vingt ans
auparavant ce fait divers était passé quasiment
inaperçu comme relaté à dix ans d’inter-
valle : « Mais qu’un camion citerne vienne
s’écraser contre un mur dans la traversée de
... et déverse 4 m3 de tétrachlorure de carbone
dans le gravier, la Presse relate l’accident,
un géologue vient voir et propose de mettre
un système d’observation (aux frais de qui ?
observé par qui ?) et tout retombe dans l’in-
différence du moment que les puits alimentant
la commune en eau potable ne risquent pas
à court terme d’être atteints17. »
Ce récit met en perspective deux dimen-
sions qui orientent la perception de la res-
source mais également du risque : 
– une perception de la nappe conditionnée par
l’usage et en cela elle constitue la base
d’une intervention de type ﬁlière, sans prise
en compte des caractéristiques du milieu
dans lequel est prélevé le bien qui sera par
la suite commercialisé, autrement que
d’après ses caractéristiques de potabilité ;
– une perception de l’accident, qui porte
avant tout sur les répercussions sanitaires
de court terme mais pas sur les impacts
durables sur le milieu.
Cette perception a été construite dans un
contexte où les connaissances sur la nappe
étaient à leurs balbutiements18. Lors de
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17. Cf. Saisons d’Alsace, 1982, Pierre Gendrin
« Proposition pour une gestion patrimoniale des
eaux en Alsace », p. 88.
18. La loi sur l’eau de 1964 avait instauré la réalisa-
tion d’un inventaire portant sur la qualité des eaux
superﬁcielles. Pour l’Alsace, il sera rendu public en
1973 et accompagné d’une carte des pollutions. À
l’époque les effets d’une salinisation de la nappe liée
à l’exploitation des mines de potasse commençaient
à être ressentis et ont engagé à partir du début des
années 1980 une politique de gestion s’appuyant sur
le développement d’études précises sur les transferts
des polluants à la nappe phréatique (cf. les résultats
d’étude du PIREN-Eau) (cf. dans les références biblio-
graphiques Ingénieurs de la vie, 1992), « Relations
eaux de surface-eaux souterraines dans le bassin de
l’Ill Domaniale. Impacts des inondations et d’amé-
nagements ; transferts de polluants à la nappe »).
14. Ainsi, la déﬁnition du schéma d’aménagement
et de gestion des eaux Ill-Nappe-Rhin associe au
sein de la Commission Locale de l’Eau un large
éventail d’acteurs dans lequel sont surreprésentés les
ﬁlières exploitation (6) et gestion (14 ) occupant
presque la moitié de l’instance. Nous incluons dans
la gestion les maires de communes ainsi que les
représentants techniques de la profession agricole et
du secteur industriel.
15. Cf. Dernières Nouvelles d’Alsace, Dimanche
13/Lundi 14 décembre 1970, « Un camion-citerne
chargé d’un solvant industriel toxique se renverse
près de... ».
16. Cf. Libération, 18 juillet 2003, Nicole Gauthier
« Strasbourg, le réveil du poison qui dormait sous
terre ».
l’inauguration de son nouveau puits en 1990,
la régie escomptait soulager son premier
puits soumis à une augmentation de la
demande. Or, à l’occasion de nouvelles ana-
lyses effectuées par le Bureau de recherches
géologiques et minières (BRGM)19 contacté
en amont pour l’implantation du puits et en
aval pour le contrôle20 de potabilité sur sol-
licitation de la régie, celui-ci détecte une
concentration de tétrachlorure de carbone 60
fois supérieure au seuil établi par l’Organi-
sation mondiale de la santé (OMS)21. 
Le lien n’a pas été immédiatement établi
entre cette découverte et l’accident de la
route, ni en amont de la construction de ce
puits, ni tout de suite lors de sa découverte
en aval. Ce n’est que dans la phase d’en-
quête que le BRGM établira une corres-
pondance entre les éléments de cet acci-
dent et ceux découverts dans le puits : même
nature, localisation du panache par rapport
au lieu de l’accident, durée et longueur.
La première précaution prise par la com-
mune a été d’interdire temporairement la
consommation d’eau le temps d’en connaître
plus sur ce composant intrus, ce qui dura à
peu près six mois. Par la suite, la fermeture
du nouveau puits fut décidée.
Plusieurs inconnues se présentèrent pour la
régie, la commune et les deux syndicats des
eaux, dont l’un fut « miraculeusement22 »
épargné par cette concentration à la hauteur de
son puits de captage :
– Depuis combien de temps le solvant était-
il présent dans la nappe pompée par les
puits du territoire ? Dans quelle mesure a-
t-il été en mesure d’affecter la santé des
consommateurs ? Quelle teneur ont-ils
alors ingérée ?
– Quel est le responsable de cette pollu-
tion ? La commune a tout de suite pris
les devants, un an après la découverte de
cette pollution en portant plainte contre X
« pour détérioration de denrées alimen-
taires23 ».
– Combien de temps le polluant va-t-il
séjourner à proximité des points de cap-
tage ? Quelle est son étendue ? Vers quel
point est-il susceptible de se diriger ? Peut-
il attaquer les autres puits de la commune
ou d’autres puits plus au nord ? 
Pour répondre à cette dernière interro-
gation, les scientiﬁques, déjà investis sur
la nappe phréatique , vont être sollicités par
le Conseil Régional et l’Agence de Bassin
contactée sur cette question par la régie,
pour éclairer ces différentes inconnues.
Entre 1996 et 1997, la Région va instal-
ler trois piézomètres qui fourniront les
moyens à l’Institut de mécanique des ﬂuides
de mettre en œuvre une modélisation révé-
lant l’étendue de la langue de solvant, mais
aussi sa mobilité et son orientation. Les
mesures vont se prolonger par une série de
prélèvements entre 1998 et 2003 pour éva-
luer les modiﬁcations de cette concentration.
Cette longue phase de recherche a ali-
menté la réﬂexion des autorités régionales
pour déclencher un plan d’action 24 (voir
page 86), comme le relate lui-même le direc-
teur de la régie : « Ça a mis neuf ans parce
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19. Le Bureau de recherches géologiques et minières
et de l’occupation de sols et sous-sols est un éta-
blissement public de recherche et de conseil en
matière de phénomènes géologiques.
20. Imposé dans le cadre d’une nouvelle régle-
mentation nationale modiﬁant le décret du 3 janvier
1989 à l’eau destinée à la consommation humaine
(Kerlogot « Pollution de la nappe phréatique de la
plaine d’Alsace au tétrachlorure de carbone »,
ENGEES, 2006 document PDF).
21. L’Organisation mondiale de la santé ﬁxe un
seuil de 2 microgrammes par litre alors que sur le
puits une concentration entre 30 et 65 micro-
grammes par litre est constaté. (Source : Libération
du 18 juillet 2003, Nicole Gauthier « Strasbourg, le
réveil du poison qui dormait sous terre... »). 
22. En reprenant les termes employés par la secré-
taire du Syndicat des eaux au nord de la commune
dans le cadre d’un entretien.
23. On notera la qualiﬁcation juridique de l’eau
propre à une régie d’approvisionnement en eau qui
contribue également à « filiériser » les usages
d’après les fonctions et utilités de la ressource, et non
pas comme une entité globale.
que c’était assez long et entre-temps on ne
pouvait rien faire dans la mesure où aucune
solution n’était validée, donc euh, décider de
dépolluer à un endroit alors qu’on était pas
sûr que c’était le bon site euh, mettre en
place une solution qui n’avait peut-être pas
été validée, tout était plus ou moins dépen-
dant de cette validation. »
En vingt ans, la nappe phréatique, qui a
une vitesse d’écoulement d’à peu près
1,5 km/an, avait transporté le solvant sur
dix kilomètres mais de façon hétérogène, le
produit étant pris en divers endroits dans la
couche alluvionnaire de la nappe. Si bien
que le « poison » n’était pas encore dissous
mais retenu dans les méandres de la nappe
et pouvait toucher les puits en aval.25
Pour lutter contre la présence des hydro-
carbures dans l’eau extraite de la nappe et
contenir cette pollution au large des puits de
captage, la commune s’est lancée dans de
coûteux investissements pour améliorer son
système d’assainissement26 et de retraite-
ment, l’objectif premier étant d’effectuer
une dépollution de la nappe avec le soutien
de l’Agence de l’eau et des services de l’É-
tat et d’en déléguer la charge à une entreprise
spécialisée. L’idée principale consiste à pom-
per l’eau de la nappe sur les lieux de l’acci-
dent et installer en aval une « barrière de
dépollution » en aménageant six puits des-
tinés au pompage des résidus du solvant.
Cette mesure a engendré un rapproche-
ment des trois régies et communautés
concernées par cette pollution ou par le
risque d’une contamination aﬁn de prendre
en charge les coûts de dépollution et com-
munaliser la plainte déposée devant les tri-
bunaux27.
Une communauté de dépollution a ainsi
été mise sur pied et officialisée en 2000
pour assurer ces deux missions. Elle
regroupe les trois communautés de com-
munes concernées ainsi que les représentants
des régies impactées. Ces acteurs se sont
engagés à poursuivre sur une vingtaine
d’années les travaux de dépollution. Aucune
ouverture vers les autres usagers (indus-
triels, agriculteurs, particuliers) n’a été envi-
sagée bien que la pollution soit encore pré-
sente dans la nappe et serait en mesure de se
révéler.
Bien que ce rapprochement monofonc-
tionnel apparaisse comme plus cohérent
puisque articulé autour d’une seule et même
entité à l’échelle d’un territoire relative-
ment circonscrit, il représente à lui seul la
démarche de ﬁliérisation de la gestion de la
ressource opérante sur l’ensemble du cycle,
mais également sur la résolution d’une pol-
lution. Ceci est plus préoccupant dans la
mesure où il n’y a pas de remise en question
des perceptions de la ressource. La mobili-
sation des connaissances scientiﬁques et
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24. Voir notamment l’action entreprise par le PIREN
(Programme interdisciplinaire de recherche sur
l’environnement) qui, à partir de 1978, va déve-
lopper un programme sur la « Gestion écologique
des ressources en eau ».
25. Notamment les puits de captage de la Commu-
nauté Urbaine de Strasbourg (CUS) et donc mena-
cer l’approvisionnement de ses 450 000 habitants,
d’où son inclusion dans le syndicat de dépollution.
Source : http://www.cc-pays-erstein.fr/competences-
communaute-communes.html
26. Face à l’accroissement de la population et des
nouveaux besoins propres aux foyers modernes, la
municipalité et en particulier la régie ont dû penser
à une extension du réseau et des capacités de pré-
lèvement du puits au bord de la saturation. Cette
nouvelle donne dans la demande a entraîné un
investissement important de la commune pour amé-
liorer ses capacités de prélèvement tout en conciliant
son objectif de service public local pour un accès à
l’eau pour tous les foyers. Si cette mesure a été
prise en compte dès la ﬁn des années 1960, la mise
en œuvre d’une extension du champ de prélèvement
n’a été entamée qu’en 1977 et ce n’est qu’en 1979
qu’elle lança la construction d’une station d’épu-
ration. De même, le pompage dans la nappe néces-
sitait de creuser plus profondément compte tenu
de l’effondrement du toit de la nappe suite aux tra-
vaux d’aménagement du lit du Rhin.
27. Du point de vue juridique, la partie n’était pas
des plus simples, les plaignants étant face à des
acteurs désorganisés, éparpillés, démultipliant ainsi
les échelles de responsabilité et rendant de fait plus
difficile le versement de contreparties ﬁnancières.
techniques aﬁn d’éclairer le rapport à la
ressource est essentiellement déclenchée
pour garantir la pérennité de l’usage anthro-
pique au niveau de son prélèvement.
Or, les régies ne sont pas les seules à uti-
liser les eaux de la nappe et à s’y intéresser.
Comme nous l’avons expliqué en supra, les
intérêts sont multiples mais ont eu tendance
au ﬁl du développement du territoire à s’au-
tonomiser notamment pour les usages indus-
triels et agricoles. Cette pollution acciden-
telle n’a pas suscité une réaction d’ouverture
de la ﬁlière exploitation aux régies concer-
nées bien que l’ensemble des usagers extrait
également l’eau de la nappe. L’inverse est
également vrai au niveau des régies qui ont
choisi ce regroupement monofonctionnel
(captage de l’eau de la nappe) pour parer au
plus pressé, c’est-à-dire rétablir leur activité.
Par conséquent, on peut dire que la
connexion entre les problématiques hydrau-
liques propres au territoire ainsi que la
prise en compte de l’ensemble du cycle
de l’eau n’est pas socialement évidente
alors que d’un point de vue écosystémique
elle a tout son sens surtout dans le cas
d’une pollution de la nappe. Les transferts
entre la nappe et les cours d’eau peuvent
révéler le solvant et ainsi les contaminer,
engendrant des nuisances pour les usagers
de ces cours d’eau.
Cette dimension n’a pas été prise en
compte dans la gestion de la nappe. Dans la
mesure où la médiation scientifique est
mobilisée « après coup » pour faire état de
la morphologie de la ressource et expliquer
aux gestionnaires l’étendue de la pollution,
l’acquisition d’une perception d’ensemble
des problématiques globales touchant
notamment la nécessaire redynamisation
des cours d’eau28 n’est pas automatique.
Dans cette acceptation, la gestion d’une
pollution diffuse suit le modèle établit par
U. Beck (1991)29 à savoir que : « Les
risques écologiques sont produits par l’in-
dustrie, externalisés sur le plan écono-
mique, individualisés sur le plan juridique,
légitimés sur le plan scientiﬁque et mini-
misés sur le plan politique. » Nous rajou-
terons également qu’ils sont ﬁliérisés dans
le mode de mise en œuvre de solutions via
la mobilisation des compétences techniques
qui se contentent d’envisager des solutions
de court terme, localisées. Cette dimen-
sion interroge sur la « colonisation des
processus naturels ».
La colonisation technique
ou les limites de la gestion intégrée
Pour continuer de fonctionner sur le même
rythme de développement mais aussi de
complexiﬁcation autour d’un usage et d’une
mobilisation particulière de la ressource,
les ﬁlières sont enclines à accentuer leur
pression sur les éléments naturels qui garan-
tissent leur existence et la satisfaction de
leurs besoins propres.
Comme nous l’avons vu dans le cadre
de l’analyse d’une gestion de la pollution de
la nappe phréatique en Alsace, l’accentua-
tion de l’emprise des filières sur la res-
source, est principalement d’ordre tech-
nique : d’une part, par l’outillage
technologique mis en place pour dépolluer
la nappe ; d’autre part, juridique par la
constitution d’une entité politique chargée de
la gestion de cette pollution. Si dans ce cas
précis, elle concerne la filière gestion,
l’adaptation est également valable pour les
autres usages (cf. la section « Les usages
compartimentés des sous-systèmes écolo-
giques ») et rend compte assez précisément
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28. Les régies publiques ne sont pas présentes dans
le cadre de la rédaction du schéma d’aménagement
et de gestion des cours d’eau à l’échelle locale. Le
maire de la commune principale les représente et
apparaît comme l’acteur sommant l’ensemble des
usages locaux.
29. Cf. F. Vandenberghe (2001). Introduction à la
sociologie (cosmo)politique du risque d’Ulrich
Beck. In Revue du MAUSS, « Chassez le naturel...
Ecologisme, naturalisme et constructivisme », Paris,
La Découverte, n° 17, p. 27.
de la logique propre aux sociétés dévelop-
pées, que Fischer-Kowalski (op. cit.) nomme
« processus de colonisation des systèmes
naturels » qui, selon nous, est porté et promu
par le principe de gestion intégrée sous-
jacent aux schémas d’aménagement de ges-
tion des eaux. Ce qui est alors présenté
comme une prise en compte des caracté-
ristiques écosystémiques consiste avant tout
en une incitation à toujours les modiﬁer et
accentue la « socialisation » ou « politisa-
tion » de la gestion de l’eau.
1. Les ressorts de la colonisation des
processus naturels
Selon Fischer-Kowalski (2004), chaque
société entretient avec son environnement
un certain nombre de relations qui per-
mettent l’entrée de composantes et de
sources d’énergie qui assurent leur fonc-
tionnement (développement, entretien et
reproduction) et le maintien de leurs struc-
tures (institutions, économie et usages).
Chaque société adapte, en les transfor-
mant, les matières premières aux besoins
qu’elle a déﬁni et, de fait, modiﬁe les éco-
systèmes de manière à ce qu’ils garantis-
sent la satisfaction de ces besoins. Il s’agit
d’un processus historique, caractéristique
de sociétés mobilisant à un moment donné
de leur développement un certain volume
de ressources naturelles.
Or, les sociétés développées mobilisent
un tel volume de ressources qu’elles dépas-
sent le rythme de renouvellement de ces
ressources. Si celles-ci n’étaient pas condi-
tionnées par une manipulation technique,
elles ne permettraient plus à l’état naturel
de satisfaire les besoins. Elles perdent lors
de ce processus leurs caractéristiques natu-
relles propres et engagent les sociétés à
accroître leur emprise.
Là est le paradoxe des sociétés princi-
palement développées : en se structurant
autour d’ « activités sociales qui altèrent
délibérément un nombre important de
caractéristiques des systèmes naturels », les
sociétés cherchent à « maintenir active-
ment [ces caractéristiques écosystémiques
altérées] dans un état différent des condi-
tions qui vaudraient en l’absence de toutes
interventions » (Fischer-Kowalski et
Haberl, 1998)30. La colonisation implique
donc deux mouvements.
 La prolifération technologique et l’inno-
vation pour garantir la satisfaction de la
demande en terme de volumes de res-
sources consommés et de potentiels de
développement d’usages futurs par le biais
d’outils capables de maîtriser les quantités
de ressources nécessaires au fonctionne-
ment des sociétés développées. Il s’agit de
créer les instruments qui assurent le prélè-
vement des ressources conformément au
volume déﬁni pour assurer la permanence
de la structure sociale.
 Le développement juridique pour contrô-
ler et satisfaire la demande de consomma-
tion des ressources. Or, plus la colonisation
s’accroît, plus la demande pour un contrôle
plus fort des caractéristiques naturelles
« colonisées » augmente notamment
lorsque les ressources mobilisées mena-
cent la permanence des usages. La
demande d’une plus forte colonisation
amène alors à une quasi-extinction des res-
sources naturelles au proﬁt des ressources
« colonisées » et à une perception sectori-
sée des ressources mobilisées. Les volumes
référents nécessaires au développement
des sociétés sans être revus à la baisse sui-
vent le processus de colonisation en s’adap-
tant aux seuils de consommation poten-
tiels des ressources colonisées garantis par
la prolifération technique.
La stratégie des sociétés développées
consiste donc à instrumentaliser par le biais
de la technique (innovations technologiques
et juridiques), des écosystèmes qui une
fois « colonisés » permettent de maintenir
et garantir pour l’avenir la disponibilité
des ressources structurant leur fonction-
nement interne.
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30. Cf. Fischer-Kowalski et Haberl, page 575.
2. Le principe de gestion intégrée : 
un encouragement à la colonisation
Cette représentation des relations entre les
sociétés développées et leur environnement
est selon nous contenu dans le principe de
gestion intégrée porté par la loi sur l’eau de
1992 et renforcé en 2006. L’ambition prin-
cipale est de maintenir « un bon état écolo-
gique » de la ressource à partir de celui qui
aura été évalué et constaté (après plus d’un
demi-siècle de colonisation technique), pour
assurer un avenir aux usages actuels de la
ressource. Ce principe structure les échanges
autour de la déﬁnition des schémas d’amé-
nagement et de gestions des eaux qui ont
pour objectif de maintenir un niveau de res-
source suffisant pour garantir la pérennité
des usages existants.
L’idée de base porte plus sur le volume
mobilisable que sur la qualité écosysté-
mique de la ressource, dans la mesure où
l’eau aujourd’hui peut être également consi-
dérée comme une ressource colonisée31.
Ce principe de gestion intégrée tend alors
à préserver des usages reconnus comme
altérants mais également à « encourager » la
contrainte technique qu’ils font peser sur
la ressource pour se maintenir, chacun, en
l’état. D’une part, parce qu’il s’agit de la
seule solution validée à l’échelle spatio-
temporelle32 pour assurer leur permanence
actuelle et future des usages. La dénaturation
de la ressource est telle que sans une impul-
sion technique, l’usage ne pourrait être satis-
fait. D’autre part, parce qu’elle répond à
une demande qui à un niveau sectoriel fait
sens : il s’agit de conserver une mobilisation
de la ressource qui structure l’ensemble de
la société. L’exemple de l’agriculture est
le plus frappant. Comment peut-on imposer
une réduction technique à une activité
confrontée d’une part à un appauvrissement
(biomasse quasi éteinte) et une raréfaction
des surfaces cultivables et d’autre part, à
une demande plus forte de produits agri-
coles pour satisfaire différentes ﬁlières orga-
nisées autour de leur transformation (ali-
mentation mais aussi biocarburants) ?  
Cet encouragement repose sur un principe
de concertation orienté vers la production
d’un avis négocié plutôt que sur une vision
co-construite. Cette approche tend à accen-
tuer les logiques de fermeture des usages
représentés. Le seul médium commun est le
technique (innovations technologiques, sanc-
tions et incitations ﬁnancières) qui avan-
tage forcément les ﬁlières engagées dans
une maîtrise très poussée de la ressource
(épuration, industrie agro-alimentaire).
Dans la mesure où ce principe de gestion
intégrée est porté par une contrainte tech-
nique juridique supplémentaire (les sché-
mas d’aménagement et de gestion des eaux),
il n’est pas étonnant de voir que locale-
ment, les solutions technologiques s’impo-
sent puisqu’elles sont « tolérées » et déjà
incluses dans ces schémas partant du constat,
notamment scientiﬁque, qu’il n’y a plus à
proprement parler d’usages non colonisa-
teurs. Le contrôle social est donc accentué
sur des systèmes largement colonisés.
Conclusion
La mobilisation d’une approche systémique
pour analyser les relations entre société et
ressource eau nous a permis de décrire et de
cerner les ressorts d’une structuration des
usages par ﬁlières. Leur mode de fonction-
nement autoréférencé, articulé autour d’une
fonction attribuée à la ressource déterminant
leur fonctionnement interne mais aussi leurs
relations avec d’autres ﬁlières, met en évi-
dence la difficulté d’une mise en œuvre du
principe de gestion intégrée contenu dans les
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31. Les eaux de surface en sont la preuve visible et
l’eau de consommation telle que nous l’avons décrite
à l’échelle de notre terrain, va l’être encore davan-
tage compte tenu des colonisations périphériques
liées à d’autres usages des composantes naturelles.
32. Il est difficile d’envisager d’autres solutions
lorsque la décision porte sur du court terme et se fait
dans un contexte territorial fortement artiﬁcialisé qui
contraint la concrétisation de solutions. La créa-
tion des zones de rétention le long du Rhin canalisé
démontre cette prolifération technique.
schémas d’aménagement. Bien que la
démarche initiée en France, semble redon-
ner une part importante au local pour gérer
la qualité et la quantité de la ressource, et à
travers cette échelle, favoriser les interac-
tions entre les usagers d’une ressource
unique, la prise en compte des composantes
écosystémiques autour desquelles sont orga-
nisés les usages, ne dépasse pas une lec-
ture utilitariste segmentée.
Cette attitude tient, selon notre analyse, à
la fermeture des usages structurés en ﬁlières,
réduisant les possibilités de communica-
tion interﬁlières aux modalités technolo-
giques et juridiques. La gestion de la res-
source prend alors la forme d’une emprise
encore plus poussée sur les composantes
naturelles et incite les usages au renforce-
ment de l’innovation technologique. Cette
dernière s’impose aux sociétés développées
comme seule mesure possible pour répondre
à la fois aux enjeux de quantité et de qualité
mobilisable, accentués par une « colonisa-
tion » permanente, et à la permanence des
usages. La prise en compte des fonctions
autoréférentielles des écosystèmes naturels
est évacuée, dans la mesure où elles sont
elles-mêmes colonisées et, de fait, orien-
tent les solutions vers un renforcement de la
contrainte technique.
Cette dimension rétroactive des relations
entre ressource et usages, renforcée par
l’analyse systémique, permet de rendre
compte de ce « processus de colonisation »
facilité par l’organisation en ﬁlières. Les
choix techniques en contraignant la res-
source, ont complexifié l’organisation
sociale des usages, qui eux-mêmes sont en
demande d’une contrainte plus forte. Prendre
en considération ce processus et le déve-
loppement d’outils de mesure adaptés per-
mettrait de revoir les usages à partir de la
contrainte qu’ils exercent à la fois sur la
ressource mais aussi –  surtout – sur l’or-
ganisation sociale dans son ensemble.
Dans cette perspective, la science a un
rôle moteur à jouer pour orienter la gestion
de la ressource à partir d’une prise en
compte de cette double contrainte des
usages. Pour cela, elle doit également se
garder de succomber aux sirènes des ﬁlières
qui, si elles la soutiennent en sollicitant les
disciplines scientiﬁques, notamment pour
appuyer et éclairer les solutions techniques,
la menace aussi d’une segmentation plus
poussée.
Cette « colonisation » en œuvre selon
nous dans le principe de gestion intégrée,
interpelle les sociétés sur leur capacité à
vivre avec des composantes écosystémiques
non modiﬁées, incontrôlées, et à supporter
une renégociation de ce qui les constitue
aujourd’hui mais apparaît comme une
menace pour demain. ■
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